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Sort de la succession d’une héritière instituée prédécédée 

Situation

Le testateur, veuf sans enfants, laisse un testament public dans lequel il institue ses six frères et sœurs comme uniques héritiers à parts égales. Pour un frère déjà décédé, il institue les cinq enfants de celui-ci à parts égales. Peut après la rédaction du testament, sa sœur X décède.  Est-ce que là aussi, les enfants de la défunte vont recueillir l’héritage ?

Le testament ne contient pas de clause concernant les frères et sœurs  prédécédés.

Considérants

1. Ne peut être héritier que celui qui survit au défunt et qui a la capacité de succéder (art. 542, al. 1 CCS). Si le testateur a toutefois établi de son vivant déjà un pacte avec des héritiers institués et transféré des biens à ses héritiers (avancement d’hoirie), les droits et obligations dérivant du contrat passent, toutes clauses contraires réservées, à la succession de l’héritier institué (art. 534, al. 3 CCS).


2. Dans le cas présent, il n’y a pas de pacte successoral, mais un testament public, et aucun avancement d’hoiries n’a été effectué. Le testament prévoit entre autres l’institution d’une héritière décédée avant le testateur. Contrairement aux héritiers légaux d’un héritier légal (héritier ab intestat) qui succèdent d’office à l’héritier prédécédé (principe d’entrée en vertu de l’art. 457, al. 2 CCS), les héritiers légaux de l’héritier institué ne succèdent à celui-ci en principe que si ceci est stipulé par les dernières volontés, c’est-à-dire s’ils ont été désignés comme héritiers de remplacement (ZK-Escher, Art. 542 ZGB N. 6; BK-Tuor/Picenoni, Art. 542 ZGB N 7; Abt/Weibel, Praxiskommentar Erbrecht, 2007, N 11 zu Art. 542 ZGB). En effet, en cas de doute, on admet la suppression de la disposition, c’est-à-dire l’institution de la sœur prédécédée est annulée en faveur des autres héritiers institués (Tuor/Schnyder/Rumo-Jungo, Das Schweizerische Zivilgesetzbuch, 13. Auflage, 2009, § 73 N 4 p. 709; Guinand/Stettler/Leuba, Droit des successions, 6ème édition 2005, N 384 p. 181). En fonction de la formulation du testament, dont en l’occurrence, nous ne connaissons pas le détail, la quotité de l’héritière prédécédée passe en principe soit aux autres frères et sœurs, soit à l’ensemble des héritiers légaux.  


3. Or, le testateur a confirmé la succession légale (succession ab intestat) selon l’art. 458, al. 3 CCS) dans son testament. S’il n’avait pas fait de testament, ses biens auraient passé à ses frères et sœurs ou – ci ceux-ci étaient prédécédés – à leurs descendants, puisque le testateur lui-même ne laisse ni épouse ni enfants ni parents. Dès lors, on interprètera le testament en conséquence en appliquant dans ce cas particulier les règles de la succession légale (Paul-Henri Steinauer, Le droit des successions, 2006, N 921 p. 450).


4. Un testament  authentifié par acte notarial a l’avantage qu’en cas de doute, on peut recourir au ou à la notaire qui l’a authentifié pour interpréter le testament. Il se peut que dans le cas qui nous intéresse,  la personne qui a authentifié le testament n’a pas formulé la volonté de manière suffisamment précise, ce qui, en cas d’interprétation strictement formelle, pourrait amener à la conclusion peut-être dérangeante que l’institution de la sœur prédécédée est supprimée et que la succession passe au reste des héritiers institués.  Les descendants de la sœur prédécédée feront donc bien de s’en tenir dans un premier temps  à la personne qui a authentifié le testament avant d’envisager de nouvelles démarches en invoquant, dans le cas présent, la doctrine Steinauer (voir chiffre 3 ci-dessus) qui, dans la situation présente, affirme le principe d’entrée selon l’art. 457, al. 3 CCS dans la mesure où ni le testament ou les circonstances de vie du testateur ni les actes du/de la notaire authentifiant-e ne permet de conclure au contraire. L’objectif n’est pas de procurer des avantages à certains héritiers, mais de respecter le plus fidèlement possible la volonté du testateur.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 1er mai 2009
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